CORPS  LÉGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

DE  B E I T S, 

Sur  la  prorogation  du  délai  au  delà  du  premier 
messidor  an  5 9 pour  l admission  des  effets  de  la 
dette  publique  en  paiement  partiel  des  biens  na - 
tionaux  y et  sur  la  suspension  provisoire  des  ventes • 

Séance  du  10  meÆîdor , an  V« 


El 


Représentant  du  Peuple; 

Je  monte  à la  tribune  pour  m'oppofer  à l’adoption  du 
troiheme  projet  de  réfolution,  qui  vous  a été  préfenté  pat 
votre  commiffion  des  finances,  par  1 organe  de  notre  col- 
légué  Gibert-Delmolieres  , dans  votre  féance  du  16  prairial 
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dernier,  fur  la  prorogation  du. mode  dilapidateur  de  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  établi  jufqu’au  premier 
meflidor  par  la  loi  du  16  brumaire  -,  & pour  appuyer  la  pro- 
pofition  laite  par  notre  collègue  Bonaventure  dans  la  feance 
du  1 9 prairial  an  5,  tendante  à fufpendre  provisoirement 
la  vente  ultérieure  des  domaines  nationaux  , bien;  particu- 
herement  dans  les  neuf  départements  réunis. 

Je  croirais  manquer  à mes  devoirs,  légiflateurs,  fi,  té- 
moin oculaire  des  machinations  ténébreufes  de  l’agiotage 
effréné  , de  l’avarice  cupide  , & du  monopole  effronté  qui 
dëvaftent  les  départemens  réunis  , qui  y engloutirent  irre- 
vocablement  tant  d’héritages,  je  gardois  en  ce  moment  le 
f.ie  sce  -,  fi , par  des  confidérations  pufillanimes  , Je  ne.  tlechi- 
Tois  pas  le  voile  myftérieux  qui  couvre  tant  d’iniquités  ; fi 
enfin  ' je  n’infiftois  pas  fur  l’unique  remède  qui  vous  relie 
peut  mettre  un  terme  à tant  de  maux. 

^ Eh!  légiflateurs , lorfqu’une  horde  d’agioteurs,  la  plupart 
étrangers, vient  fondre  , comme  des  oifsaux  de  proie , fur 
ces  'belles  pofl'effions,  le  prix- de  tant  de  viftokes , de  fang 
& de  faciifices;  lorique  vous  voyez  difparoitre  ces  précieux 
domaines  avec  la  rapidité  de  l’éclair;  lorfque  vous  entendez, 
à vos  oreilles,  retentir  les  cris  de  tant  d infortunes  dont 
vous  Enflez  évanouir  les  feules  efpérances  ; lorfque  vous  n en 
trouvez  pas  moins  le  tréfor  public  dans  un  epuifement 
absolu,  au  point  que  les  dépenfes  les  plus  urgentes  font  en 
fouffrance,  au  point  que  les  plaintes  ameres  des  tonttton- 
naires  publics , le  cri  impérieux  du  bsloin  des  rentiers , orlque 
la  mortalité  épidémique  dans  les  hofpices  vient  journellement 
émouvoir  vos  entrailles',  & vous  attefter  votre  impuiffance 
de  (atisfaire  à tant -de  juftes'réçlamations  , pouvez-vous  douter 
un  inftant  de  mettre  un  terme  aux  dilapidations  que  vous 
dénonce  l’opinion  publique  ? — Non,  légiflateurs,  il  fuflira 
de  vous  montrer  le  bien , & vous  vous  emptelTerez  de  le 

fëfîr  * 

" Loin  de  moi  de  caufer , à ceux  qui  ont  déjà  acquis , 1* 
moindre  inquiétude  fur  la  fiabilité  de  leurs  contrats  legaler 
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ffîênt  cottfommés!  Qu  ils  fâchent  que  la  'Conftitfctîoh  zîïürè 
leurs  propriétés  irrévocablement  * qu’ils  fâchent  que  nulle 
puiffance  fur  la  terre  ne  peut  donner  à fes  lois  ml  effet 
rétioa&if:  mais  plus  ce^  ventes  doivent  avoir  de  la  fiabilité 
à jamais  , plus  le  légiflateur  doit  être  drconfped  dans  l’alié- 
nation ; Sc  le  furfis  provifoire  des  ventes  , d’après  les  vices 
du  mode  fuivi  & propofé  aélueliemsnt,  ne  s’en  trouve  que 
mieux  motivée 

Après  ma  profefïion  de  foi  ÿ j entre  en  matière  avec  d^u* 
tant  plus  de  confiance  , que  la  juflice  l’humanité  , la  po- 
litique , la  morale,  l’intérêt  des  peuples  réunis,  celui  de  h 
France  exigent  impérieufement , Sc  de  concert , la  fufpemfion 
provifoire  des  aliénations  ultérieures. 

Oui  > légiflateurs,  la  juflice  l’exige  : je  ne  parle  pas  feule- 
ment de  cette  juflice  diflributive  , qui  commande  qu’au  moins 
le  peuple  réuni  foit  mis 'de  niveau  avec  celui  de  "l  intérieur  , 
relativement  à la  facilité  d’acquérir  , de  la  néceflité 
qu’il  y a de  liquider  au  moins  les  créances  belgiques  avant 
d y continuer  l’aliénation  des  biens  nationaux  : notre  col- 
lègue Bonaventure  vous  a mis  ces  Confidérations  fous  les 
yeux  avec  cette  évidence  qui  accompagne  toujours  la  vérité* 
Je  vous  parlerai  j moi , d’une  juflice  plus  obligatoire  encore  9 
Sc  tellement  flri&e  , repréfentans  du  peuple  , que  vous  ng 
pouvez  vous  en  écarter  fans  . manquer  dire&ement  à la 
loyauté  nationale  Sc  à votre  parole  , fans  vous  expofer  à 
commettre  des  adss  tels  que  fi  de  particulier  à particulier 
quelqu’un  s’en  permettoit  de  pareils  , il  feroit  infailliblement 
condamné  en  juflice  réglée  par  tous  les  tribunaux  ; il  h feroit 
encore  devant  celui  de  l’honneur» 

Rappelez  - vous  , entre  autres  faits  , repréfentans  dit 
peuple  , que  la  Belgique  , peu  après  la  conquête  par 
les  armées  de  la  République  , fut  impofée  militairement  pat 
les  proconfuh  , y envoyés  pour  lors  en  miffion  , à une 
contribution  énorme  de  80  millions  environ  en  numéraire 
métallique  : rappeîez-vous  que  l’arrêté  d’impofïdon  preferivit 
de  ne  la  répartir  que  fur  les  nobles , les  prêtres , les  pii- 
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Vîîegies , fur  les  roaiions  religieufes  êc  les  citoyens  opulent. 
Eh  bien  ! cet  arrêté  fut  exécuté  : la  République  en  retira  environ 
35  millions  en  numéraire.  Mais  d’où  les  établiffemens  eccléfiaf- 
tiques  ? les  maifons  religieufes,  les  corporations  civiles  cher- 
chèrent- ils -leurs  quotes  ? Je  vous  le  dirai,  citoyens  repré- 
fentans  ; ils  les  levèrent  avec  o&roi  fpécial  des  mêmes 
repréfentans  en  miffion  , accordé  pour  & au  nom  de  la 
République  ; ils  hypothéquèrent  leurs  biens  en  vertu  du  même 
Oyfroi , aux  particuliers  qui  avancèrent  leurs  fonds 

Pour  l’emprunt  forcé,  pareil  odroi  fut  accordé' par  le 
Direétoire  exécutif.  Permettez -moi  feulement  , repréfentans , 
de  vous  hre  le  feul  article  premier  de  l’arrêté  du  18  floréal 
an  5 -,  il  eft  ainfi  conçu  : 

« Celles  des  communautés  de  la  ci-devant  Belgique,  qui 
J)  j unifieront  être  dans  1 impofïibilite  d’acquitter  leurs  contri- 
* butions  & leurs  taxes  dans  l’emprunt  forcé  fur  leurs  re- 
» venus  , devinrent  autorifées  à faire  des  emprunts  hypothéqués 
» fur  leu>  s biens  , a due  concurrence  , pour  acquitter  leurs 

Et  vous  pourriez  maintenant  retirer  , repréfentans,  le 
que  la  République  a formellement  donné  , fans  payer  aupa- 
ravant ces  créances  ! vous -pourriez  , maintenant  que  vous 
fuccedez  a ces  établi  fiemens  tant  pour  leurs  biens  que  pour 
leurs  cnarges  , faufler  les  engagcmens  que  vous-mêmes  les 
avez  autorités^,  les  avez  forcés  à contracter  ! vous  pourriez 
vouloir,  paroitre  , aux  yeux  des^  Beiges  , avoir  extorqué 
les  capitaux  de  ce  peuple  droit  & confiant  , & n’avoir 
Gontie  ii)potheque  fous  oéfroi  national  particulier,  que  pour 
abufer  mieux  de  fa  {implicite , que  pour  lui  ravir  fon  hy- 
pothèque peu  de  temps  apres , que  pour  convertir  ainfi  tout- 
au-plus  fon  capital  métallique  en  une  infcription  nominale 
fur  . le  grand  livre  après  la  difparution  de  tous  les  domaines 
nationaux  ! > 

Non  , reprefenrans  , vous  ne  punirez  pas  ainfi  les  citoyens 
pour  s etre  confiés  à la  parole  nationale  , à un  contrat 
fynaitegmatique  fait  avec  vous  dans  tomes  les  formes  : & 


quels  font  les’ créanciers  que  vous  dépoùilferîez  aîn/î  ? De  vîeu# 
domeftiqaes  9 des  artifans  retirés  qui  vous  ont  confié  le  fruit 
de  leurs  fueurs  ou  de  leurs  longues  épargnes  : ainfi  la  con- 
tribution militaire  aura  pefé  fur  eux  exckzfivement , & ils 
fe  verront  tous  ruinés. — Quel  fpeélaclg  déchirant  1 il  doit 
émouvoir  tous  vos  cœurs. 

Et  pour  qui , repréfentans-,  iriez  - vous  commettre  unç 
pareille  injüftice  ?.  Pour  une  troupe  d’agioteurs  infâmes,  en- 
grailfés  de  toutes  les  privations  des  "rentiers  ôc  des  fonc- 
tionnaire^, agioteurs  que  vous  méprifez  vous-mêmes,  puif- 
que  , pour  s enrichir , ils  oient  ruiner  la  fortune  publique  *3 
pour  quelques  fourniifeurs  nouvellement  enrichisses  dénue- 
mens  du  foldat,  infultant  par  leur  luxe  â la  mifere  publique  j 
pour  quelques  pofTeifeurs  d’infcriptions  frauduleufes  ou  du 
moins  trojo  legerement  accordées,  lefquelles  ils  ne  peuvent 
trop  fe  hâter  de  faire  difparoitre  , 5c  de  les  faire  engloutir 
dans  le  tourbillon  des  defordres  financiers  qui  nous  tour- 
mentent encore  : voila  , citoyens  , les  gens  qui  vous  crient 
a tue-tete  : maintenez  1 aliénation  , afin  de  maintenir  le  crédit 
public  ; maintenez-îa , afin  que  le  fervice  public  puilTe  mar- 
cher. Je  me  propofe  de,  répondre,  plus  bas  , à leurs  objec- 
tions *,  il  fumt  en  ce  moment  de  les  avoir  fignalés; 

Et  ne  me  dites  pas  que  les  créances  intérefTâmes  dont  j© 
vous  ai  entretenus , feront  reconnues  , liquidées  : c’efi:  dans 
le  ravinement  de  f-hypothèque  par  vous-mêmes  oélroyée  à ces 
créanciers , que  gît  finjuftice  du  projet  qui  vous  ell  préfenté: 

1 hypothèque  dans  la  Belgique,  confiituée  par  les  œuvres  dç 
loi , ^etoi t une  véritable  expropriation  du  propriétaire  •,  elle 
entrainoit  une  aliénation  de  fon  efpèce  , une  véritable  tranf- 
miffion  du  droit  réel  en  faveur  du  créancier  , .opérée  par 
le  juge  foncier,  avec  les  mêmes  formes  que  la  déshéritance 3^ 
& le  créancier  étoit  véritablement  adhérité , irapofledé  de 
1 objet  hypothéqué  , de  manière  qu’il  n’avoit  qu’à  procéder 
a la  iubhaftation  pour  confuivre  à volonté  tout  l’effet  de 
ion  contrat  Eh  bien  ! îégifiateurs  , un  tel  droit  nefr-il  pas 
une  véritable  propriété  ? Mais  la  Ccnftitutkm  veut  que  toutes 
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les  propriétés  foient  refpeétées  : refpe&ez  donc  , citoyens, 
ces  droits  foîemnels  *,  6c  que  la  France  ne  difc  jamais  plus 
que  la  Coofbitution  ait  pu  être  légalement  invoquée  en 
cette  enceinte  , fans  avoir  eu  fa  pleine  exécution. 

Mais  ce  n’eft  pas  en  faveur  des  nouveaux  créanciers  eux 
feuls  9 que  j’invoque  votre  juitice,  votre  humanité  i toutes 
' les  dalles  des  citoyens  dans  les  pays  réunis  n*ont  - ils 
pas  les  mêmes  intérêts,  n’ont -ils  pas  les  mêmes  droits? 
Rentes  fur  les  domaines , rentes  fur  les  états  , rentes  fur 
les  châtellenies  , rentes  fur  les  villes,  fur  les  villages,  rentes 
fur  les  corporations  eccléfiaftiques  fur  les  abbayes  maifons 
ïeligieu-fes  , pains  d’abbayes , engagères  , taux  d’offices  , 
rentes  fur  les  corporations  civiles  que  vous  avez  anéan- 
ties , rentes  fur  les  chauffées  , fur  les  canaux  de  navigation  , 
vous  avez  tout  nationalifé  : vous  vous  occupez  de  vendre  les 
immeubles  de  tous  ces  établiffemens , de  fouftraire  également 
a tous  ces  rentiers  , dont  vous  oubliez  jusques  à l’exiflence , 
leurs  hypothèques-,  6c  quand  la  dilapidation  fera  confomméc, 
vous  ferez  effrayés  du  poids  énorme  des  rentes , qui  pefera 
fur  îe  tréfor  public  -,  vous  n’y  fuffîrez  pas  , & vous  aurez  ainfi 
ruiné  prefque  toutes  les  claffes  de  l’État  dans  les  départemens 
réunis. 

Vainement  me  répondra-t-on  que  tel  a été  le  funefte  fort 
de  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  l’intérieur  de  la 
France  , 6c  que  ceux  de  la  Belgique  ne  doivent  pas  pré- 
tendre à un  privilège.  Grand  Dieu  ! quel  raifonnement  1 
Ainff  , parce  que  dans  des  temps  orageux  une  grande 
Inj office  a été  comrhife  dans  l’intérieur,  il  faudroit  en  com- 
mettre une  fécondé  au  retour  de  l’ordre  , &c  fous  le  règne  des 
fois  ! ainii  il  y aura  privilège  quand  on  défend  fimpîement  fes 
droits , ou  quand  on  les  conferve , tandis  que  d’autres  les 
ont  perdus.  Dites  donc  aufïl  que  nul , en  ce  moment ,,  ne  doit 
svoir  le  privilège  de  réclamer  la  confervation  de  fes  pro- 
priétés, puifque  tant  d’innocens  en  ont  été  dépouillés  fous 
He  règne  de  la  terreur,  ëc  que  ceux  qui  réclameroient  main- 
tenant , ne  doivent  pas  fe  trouver  mieux  que  les  autres. 


Certes , ce  langage  commode  du  defpotîfme  ne  fouillera 
pas  cette  enceinte  , êc.  des  hommes  libres  ne  iont  pas  laits 
pour  l’entendre. --Mais  votre  commiffion  fuit  une  méthode 
plus  commode  encore  : n ayant  pas  d autre  folution  a la 
difficulté , elle  fe  la  diffimule  , & n en  parle  pas  du  tout. 

Elle  fe  dif  embarraffiée  , elle  veut  fatisfaire  -à  tous  les 
intérêts  publics  & particuliers , généraux  & locaux,  dit-elle  *, 
elle  veut  fatisfaire  a tout,  à fon  devoir  , à la  jüflice  „ a vos 
intentions  , aux  befoins  du  trefor  public  *,  âc  c eh:  pourquoi 
elle  vous  propofe  des  modifications  dans  la  forme  des  ventes 
dans  la  Belgique  (i). 

A la  juftice  1 eft-il  poffiblc  de  parler  de  juthee  lorfqu  on 
exproprie  tous  les  créanciers  hypothécaires  avec  une  préci- 
pitation qui  tient  en  quelque  façon  a la  confidence  que  Ion 
a de  l’irrégularité  de  l’opération  ? A voir  la  rapidité  des 
ventes  , la  difproportion  des  immeubles  mis  en  avant  9 au 
nombre  des  acquéreurs  , il  en  eft  de  même  comme  fi  l’on 
craignoit,  dès  demain  , le  retour  de  l’empereur  dans  la  Bel- 
gique : & certes , ce  n eft  pas  là  un  mode  d’infpirer  de  la 
confiance  , ni  d’attirer  aux  ventes  un  grand  concours  d’en- 
chérifieurs  , concours  qui  feul  peut  elever  le  prix  de  vos 
domaines  a leur  véritable  valeur. 

Votre  commiffion  vous  parle  auffi  de  l’intérêt  de  vos 
finances.  Eh  I législateurs  , quel  calcul  eil  donc  celui  de 
votre  commiffion  ? Vendre  a vil  prix  les  reifources  quon  a 9 
8c  relier  enfuite  chargé  de  toutes  les  dettes  1 Quel  mineur 
prodigue , réduit  aux  expediens  ? fit  jamais  des  opérations 
plus  ruineufes  ? — Mais  il  nous  faut  de  1 argent^  tout  de 
fuite  , dit-on  : eh  !.  le  mineur  a befoin  auffi  d’argent  à 1 mftant 
même , lorfqu’il  fe  ruine  : mais  1 urgence  ae  ce  befoin  vient 
précifément  de  la  mauvaife  économie  de  ce  mineur , de  fon 


( i ) Pourquoi  des  modifications , il  abfolumenc  on  veut  continuer 
de  vendre?  pourquoi  ne  pas  laifler  la  loi  du  16  brumaire  comme 
elle  eft  ? Les  plus  grands  abus  de  cette  loi  n ont  pu  durer  que  juf-' 
qu’au  premier  messidor. 
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imprévoyance , de  fes  folles  dépenfes  ; & s’il  ne  réforme  pas 
fa  conduite  , ccft  en  vain  qu  il  croit  fuffire  à fes  befoins  par 
fes  aliénations.  - Heureulement  le  mineur  trouve  des  pa- 
rens  qui'  fe  chargent  de  l’adminiftration  de  fes  affaires  : une 
curatelle  autrefois  prévenoit  d’aliénations  ultérieures  , & bien- 
tôt un  équilibre  heureux  fe  rétablit  entre  lés  revenus  & fes 
dépenfes. 

Légiflateurs , la  Conftitution  nous  établit  curateurs  nés  de 
la  fortune  publique  : les  dilapidations  percent  de  toutes  parts; 
1 opinion  publique  vous  les  dénonce  ; tout  vous  avertit  qu’il 
faut  enfin  refaire  à neuf  toute  la  partie  des  finances,  & ré- 
tablir 1 équilibre.  Quelle  efc  la  toute  première  mefure  à pren- 
\ ^rceter  Ie  cours  des  aliénations  , des  dilapidations 
ultérieures  ^ & réferver  les  reflources  que  vous  confervez  par 
ce  moyen  , pour  mieux  faire  face  aux  engagemens  dans 
quelques  mois  en  les  vendant  à leur  pleine  valeur. 

N’avez -vous  pas  vu,  légiflateurs  5 l’effet  défaftreux  de 
1 alienation  précipitée  des  domaines  nationaux  de  l’intérieur 
par  ia  loi  du  z'ô  vent  oie?  Votre  confidence  intime  ne  vous 
attefte-t- elle,  pas  à tous,  que  ces  domaines  n’ont  pas  produit  à 
la  République  toute  la  valeur  dont  ils  étoient  fufceptibles  ? 
ÔC  vous  n en  reftez  maintenant  pas  moins  avec  deux  cent 
quarante-huit  millions  par  an  de  renies  & de  penfions  ; votre 
arriéré  n’en  monte,  pas  moins  à fix  cens  millions.  Eh  bien  ! 

ans  fix  mois  , vos  domaines  dans  la  Belgique  auront  dif- 
paru  , vos  finances  feront  également  délabrées  , & vous  aurez 
e plus  vingt  -millions  , par  an,  de  rentes  belgiques  à payer  ; 
ce  fera  la  1 effet  de  la  proportion  qui  vous  eft  faite  : je  ne 
veux  pas  w ériger  en  ceufeur  amer  des  opérations  paffées  ; 
mais  , au  moins , que  l’expérience  du  paffé  nous  foit  une  utile 
leçon  pour  l’avenir. 

Non -feulement  l’expérience  , mais  le  plus  fîmple  calcul 
démontrent  que  vous  confommez  la  ruine  des  finances  en 
continuant  de  vendre , fans  égard  aux  hypothèques,  fur  je 
pied  uiité  jufqu  au  premier  mefîidor  5 ou  fur  celui  qu’on  vous' 
propofe,  Le  voici  ; < 
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11  relie  encore  fîx  cents  millions  de  biens  à Vendre  dans 
la  Belgique,  valeur  métallique  ; il  y a dans  ce  payé  quatre 
cents  millions  de  dettes  nationales  : ces  valeurs  ne  font  qu’ap*» 
proximatives.  EK  bien!  la,  République  ne  doit-elle  pas  avoir 
deux  cents  millions  de  reiïoarces  dans  ce  pays , nieme  en  fuppo- 
fant  qu’on  y prélève  toutes  les  dettes , en  fuppofaiit  toutefois  _ 
que  ces  refïourcçs  foient  bien  ménagées  ? 

Quel  efb  maintenant  ie  réfuitat  de  l'operation  achielle  ? 
l’opinion  publique  vous  dénonce  que  ces  Ex  cents  millions 
feront  dilapidés,  tout  au  plus,  pour  une  valeur  métallique 
de  deux  cents  millions,  cependant,  incontinent  .après  9 
vous  reliez  chargés,  des  quatre  Cents  millions  de  dettes  : ne 
voila-t-ii  pas  Un  grand  avantage  pour  vos  finances  ? 

Légiflatsurs , eft-  il  pollîble  que  vous  permettiez,  de  fa  n g- 4 
froid  le  libre  cours  à ces  honteufes  déprédations  ? effc-il  podîbls 
que  vous  fermiez  l’oreille  aux  cris  de  tant  de  malheureux  à qui 
vous  ne  pouvez,  en  ce  moment  meme,  paver  ce  qui  leur 
efl  légitimement  dû  , d’après  la  juftice  la  plus  rigoureufe  î 
J’ai  dit  que  la  morale,  la  juftiCs  Sc  l’humanité^  concourôient 
à commander  impérieufement  la  fufpenuon  de  ''Ces  aliéna- 
tions, 8c  je  crois  ibvoir  déj#fumfamment  démontré  ; encore 
n’ai- je  calculé  que  fur  les  aliénations  générales. dans. la  Bel*» 
gique  , faites  jufqu’au  premier  meffidor  , & l’agiotage  qu’y 
fubifîent  les  bons  accordés  par  lâ  loi  du  i5  fruéHdor , aux 
membres  des  ci-devant  corporations  reîigieufes  ; je  n’ai  parlé 
que  des  dilapidations  ordinaires  que  Ton  fe  permettait  dans  ce$ 
biens , en  faveur  de  tout  le  monde.  Quel  feroit  votre  éton* 
nement  fi  je  vous  entretenais  de  ces  faveurs  ténébreufes 
accordées  à des  compagnies  particulières , à tel  ou  tel  four- 
ni  fleur  , & que  le  peuple  ne  peut  cbnnoître  que  par  leur 
funefle  réfuitat  ? Il  y a certitude  9 re pré fen tans  ? qu’on  a dé- 
rogé à îâ  loi  du  1 6 brumaire  en  faveur  de  quelques  parti- 
culiers *,  il  efl  de  fait  qu’on  a permis  à quelques-uns  de  payer 
fur  un  tout  autre  mode  leurs  acquittions  que  celui  fur  lequel 
tout  le  monde  devait  les  payer  : de  là  le  monopole  dans  les 
acquittions,  &c  le  fcandaleux  effet  de  l’inégalité  des  condiy 
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tions  des  difierens  encherifieurs  dans  une  adjudication  pu- 
blique-,  de  là  le  découragement  des  acquéreurs  , le  diferédit 
des  ventes  ? dcs-lors  enfin  , on  les  a vues  livrées  aux  monopo- 
leurs, aux  agioteurs,  ces  éternels  vampires  de  la  fubftancc 
du  peuple. 

Je  ne  vous  parlerai  que  dune  feule  compagnie,  denfans 
chéris  de  la  République  , pour  lacquifition  des  domaines 
nationaux  de  la  Belgique  : je  vous  en  parlerai  d’après  une 
piCce  bien  authentique , d apres  le  rapport  qui  vous  a été 
fait  au  nem  de  la  commifiion  de  furveillance  de  la  tréfo- 
rerre,  par  Camus  ; de  la  compagnie  Paulée  enfin,  à qui 
on  a permis  d acquérir  pour  fèize  millions  de  domaines  natio- 
naux belgîques  , tous  prétexte  de  retirer  de  la  circulation  les 
traites  piotefiees  de  la  treforerie  , condition  que  la  lociété 
Paulée  n’a  même  pas  accômplie.  Voici  l’enfemble  de  l’opé- 
ration. 

Paulée  & trois  autres  maifons  fournirent  à la  République 
du  papier  fürl  étranger  moyennant  deux  pour  cent  de  com- 
mifiion  : la  République  fe  procura  ainfi  des  valeurs  en  ven- 
dant ces  traites , mais  elle  en  devoit  rembourfer  ces  maifons. 
Il  y a dé)a  dans  cette  opération^  ubferve  fort  bien  Camus, 
double  perte  : la  première  réfultante  de  ÔS  que  l’on  facrifioit 
pour  acheter  du  papier  far  l’étranger;  la  fécondé,  de  ce 
que  Ion  facrifioit  encore  a la  revente  de  ce  papier  acquis 
fur  1 étranger.  C efi  ainfi  que  cinquante-huit  millions,  valeur 
effedive  , furent  réduits,  pour  la  treforerie  , à cinquante- 
quatre  millions  & demi  environ  ; les  opérations  coûtèrent 
fix  & demi  pour  cent & la  treforerie  perdît  trois  millions 
fept  cent  qtiatre-vingt-fept  mille  cinq  cent  cinquante-fcpt  liv. 
d’après  le  calcul  prifenté  par  Camus.  j; 

Je  fais  que  le  citoyen  Paulée  n’a  pas  gagné  cette  fomme  , 
& n’ai  pas  les  données  pour  pouvoir  évaluer  au  jufte  fes 
bénéfices;  mais  il  refia,  au  2.q  ventofe,  créancier  de  deux 
millions  cent  foixante-quatre  mille  fept  cent  vingt  livres;  & 
pour  jufiifier  les  pertes,  la  tréforerie  allégua  le  motiPdarrêter 
ou  de  reculer  la  dégradation  des  aflignats. 
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Mais  c’eft  ie  8 frimâire  an  5 que  lurent  portés  des  coups 
plus  importans  : le  Directoire  exécutif  changea  , par  un 
arrêté,  le  mode  de  paiement  prefcrit  par  la  loi  du  1 6 bru- 
maire , en  faveur  de  Paulée  & compagnie  , &c  lui  permit 
d’acquérir  fur  un  pied  particulier , feize  millions  de  biens 
dans  la  Belgique. 

Citoyens  repréfentans , vous  favez  que  tout  acheteur  9 
d’après  la  loi  du  1 6 brumaire,  doit  payer  en  numéraire  la 
moitié  de  la  première  mife  à prix  -,  favoir  : en  dix  jours  après 
l'adjudication,  la  moitié  du  premier  dixième;  l’autre  moitié 
en  fîx  mois  ; enfuite  quatre  cédules  hypothécaires  d’année  en 
année  , chacun  pour  un  dixième  ; enluiîe , comptant  & en 
numéraire  , tous  les  droits  d/enregiftrement  & frais  ultérieurs 
de  la  vente. 

Ï1  n’en  fut  point  aipfi  pour  la  compagnie  Paillée  : elle  a 
pu  payer  un  vingtième  de  la  valeur  de  la  mife  à prix  en 
quittances  des  fournifieurs  de  la  République  en  fervice  cou- 
rant, ou  en  lettres-de- change  à trois  rnoilf;  un  autre  vingtième 
en  obligations  ou  cédules. a -trois  mois;  un  dixième  en  cédules 
d’un  an;  ôc  puis  les  trois  autres  dixièmes  en  îeitres-de- change 
de  îa  tréforerie , proteftées  , ou  en  ordonnances  des  miniftres  , 
postérieures  au  3 frimaire , pour  fournitures  courantes. 

Vous  favez,  repréfentans,  combien  la  valeur  de  tous  ces 
effets  eft  éloignée  du  numéraire  ; Sc  l’inégalité  qui  en  réful- 
toit  entre  les  enchériffeurs , vous  en  eft  d’abord  fenlibîe. 

Mais  ce  qui  eft  curieux  , c’eft  que  la  dernière  condition 
du  retirement  des  lettres  proteftées  de  la  tréforerie  hors  de 
la  circulation  , circonftance  qui  étoit  le  feuî  motif  de  cet 
arrêté  de  faveur  furpris  à la  religion  du  Diredoire  ,rne  fut 
point  exécutée. 

Paulée  n’avoit  pas  de  pareilles  lettres  proteftées  , il  ne 
pou  voit  en  acquérir  : eh  bien  1 on  l’en  -difpsnfa.  Il  foufou  vit 
des  obligations  ou  cédules,  comme  les  autres  acquéreurs  , 
à fix  mois  & à un  an,  difponibles  à la  tréforerie  pour  le  fer- 
vice  public  ; 5e  d'autres  obligations  ou  cédules  non  difpo* 
nibles , par  privilège  pour  lui,  à deux,  trois  5e  quatre  années». 
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le  citoyen  Paulée  peut  retirer  ces  cédules  en  échange  de 
lettres  proteftées , ou  ordonnances  poftérieures  au  8 frimaire, 
— C’eft  àinfique  les  lettres  proteftées  circuleront  encore  deux, 
trois,  quatre  ans;  &c  pas  moins,  le  citoyen  Paillée  jouira, 
après  de  pareils  délais,  de  la  laveur  de  payer avec  ces  valeurs 
difcrédilées",  des  parties  de  fçs  acquittions  que  tous  les  autres 
acheteurs  doivent  acquitter  en  numéraire  métallique. 

Et  quel  a été  reflet  ultérieur  de  ces  mefures  pernicieufes  ? 
La  réflation  de  la  concurrence , le  découragement.  Paulée  s eft 
fait  adjuger  des  pofleflions  iinmenfes  au  plus  vil  prix  d’adju-» 
dication.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  repréfentans , ces 
fpéculateurs  favorifés  ont  pu  aîfément  décupler  îa  valeur 
effe&ive  de  leurs  capitaux  mis  en  avant  ? & ces  défaftres  font 
intolérables. 

Sans  doute  il  exifte  une  relponfabilité  -,  mais  vos  finances 
font  ruinées  avant  quelle  foit  mife  a l'œuvre  : c’eft  pourquoi 
Il  faut  un  remède  bien  plus  efficace  d’y  couper  court,  ÔC  cq 
feul  remède  c’efc  la  fufpenfion. 

Il  efl:  plus  facile  de  prévenir  le  mal , que  de  le  réparer 
quand  il  eft  fait  : fuivez , repréfentans , cette  maxime  diélée 
par  l’expérience  de  tous  les  fièeles  qui  nous  ont  précédés. 

Si  je  vous  ai  dévoilé  des  dilapidations  aufli  fcandaleufes , 
vous  ferez  convaincus  aifément,  citoyens  - repréfentans , que 
l'intérêt  tant  des  peuples  réunis,  que  celui  de  la  République 
entière  vous  commande  impérieufement  de  les  faire  d’a- 
bord ce  fier. 

La  commiflîon  vous  dit  que  le  maintien  du  crédit  public 
exige  la  continuation  de  ces  iacrifices  ; que  les  inferip lions 
tomberont  fi  vous  ne  continuez  de  vendre-,  que  les  porteurs 
d’inferiptions  redoutent  les  délais,  même  ceux  qui  font  bien 
motivés. 

L)iftinguotis  ces  cïeux  cliofes  foigneufement,  repréfentans 
du  peuple;  le  crédit  public  , & la  valeur  momentanée  des 
Infcriptions  : car  l’adrefie  des  amateurs  de  la  continuation 
veptes  vpps  lei;  fera  éifrnejîement  confondre  : déjà 


même  îeur$  fophifmeS  ont  entraîné  votre  epmmi'fiîon  dans) 
cette  erreur* 

Croyez- vous  que  le  thermomètre  variable  de  la  hauffe  &c 
de  la  baiiTe  des  infcripdons  eft  la  mefure  toujours  exaéfce  de 
votre  crédit;  qu’il  eft  la  mefure  exaéle  de  la  confiance  que 
Ton  a en  vous  ? 

Non  y non  : ces  variations  , félon  moî  , indiquent  ’aufiî  les 
opérations  des  agioteurs  fur  les  elrets  publics,  leurs  intrigues 
& leurs  clameurs  : elles  indiquent  les  frayeurs,  les  çfpérances 
qu  iis  propagent  alternativement  pour  duper  les  gens  (impies 
ôc  crédules:  toutes  ces  caufes  réunies  compliquent- leur  effet 
commun,  la  valeur  des  effets  -publics*  lied  impoffible , 
félon  mot,  qu’aujourd’hui  votre  véritable  crédit,  la  confiance 
qu’on  a en  vous,  foit  à trente  fîx  5 demain  à trente  , après- 
demain  à trente-fix*  Cela  etc  ab-Uirde  ; car  en  trois  jours  quelle 
eft  la  différence  dans  votre  pafilion,  datis  vos  reiïdurces  , 
qui  doive  en  fi  peu  de  temps  donner  des  réfultats  au  fil 
différensT 

Tenons  donc  pouf  certain  que  le.  véritable  crédit , la  vé  - 
ritable confiance  dans  vos  reflourcesne  s’ébranleront  pas,  parce 
que  vous  voulez  les  ménager,'  ait  lieu  de  continuer  des  di- 
lapidations ; au  contraire , une  mefure  anfil  fagé  doit  vous 
l’augmenter* 

Il  en  efi  du  crédit  des  nations,  dpmme  de  celui  des  par- 
ticuliers • : dites-moi , repréfentans  dû  peuple  , fi' vous  aviez 
. des  fonds  a placer,  ail  crédit  de  qui  O feriez -vous  vous  fier 
davantage,  ou  de  celui  qui  éccnomife  fes  biens  , ou  dé  celui 
qui  les  dilapide  ? 

Je  füutiens  donc  que  votre  crédit  augmentera , quand 
même  les  inferiptions  devroient  fubir  une  baille  momentanée, 
izu  î que  me  fait,  à moi,  cette  baiffe  momentanée,  qui  n’in- 
térefie  principalement  que  les  aglotems ? .CroyéZ-vous  que  lô 
pauvre  rentier,  prefqué  mort  de  faim  êc  dé  misère,  aille 
jouer  au  palais  Egalité  avec  fes  rentes,  à la.  haufie  & à la 
baille}  Ce  qui  lui  importe,  c’ell:  que  vous  fini  filez  par  lui 
payer  annuellement  fes  arrérages  en  numéraire  métallique* 
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Et  croyez-moi , légifiateiirs , après  1 aliénation  conformée  , 
vou^  ne  trouverez  éteintes  que  fes  inferiptions  , pfus  que 
dôuteufes , de  fraîche  date  -,  & vous  retrouverez  fur  ie  grand 
livre  toutes  les  anciennes  rentes,  ces  rentes  légitimes,  créées 
apres  debourienient  du  plein  capital  métallique  , ces  rentes  enfin 
dont  nulle  circonftance , nulle  epoqne  ne  feront  rougir  les 
poiïefîeurs  ÿ preuve  certaine  que  ce  ne  font  pas  ces  inferip- 
tions que  Ion  acheté,  que  Ion  vend  journellement  avec  une 
forte  de  fureur , & qui  vont  s engloutir  dans  l’acquit  des 
domaines  nationaux.  — Votre  crédit  dépendra  donc  toujours 
des  mefures  precedentes  que  vous  prendrez  dans  tous  les 
temps  pour  ménager  les  reiïources  plus  que  fuffifantes  de  la 
République,  de  votre  volonté  confiante  d’être  jufies  , de  la 
réforme  des  abusée  vos  finances,  & de  la  volonté  ferme 
que  Ion  vous  connpît  enfin  de  payer,  aufiitôt  que  pofiible, 
les  ârrérages  des  rentes  en  numéraire  métallique , fauf  les 
retenues  que  ttntérêt  public  commande,  & que  la  jufiiee 
autorife. 

Voilà  les  mefures  qui  maintiendront  le  crédit  de  vos  ins- 
criptions. Et  les  intrigues  de  l’agiotage  pour  les  bailles 
viendront  échouer  là,  comme  les  vagues nnigiffantes  de  la 
mer  fe  hrifent  fur  le  roc  immobile  qui  reçoit,  fans  s en 
appsrcevoîr , leur  tumultueufe  & vaine  impétuofité. 

Mais,  m’oppofera-t-on , en  accordant  que  le  crédit  réel 
& la  valeur  momentanée  des  inferiptions  font  deux  chofes 
tres-difFeientes , en  accordant  meme  que  la  valeur  des  inf- 
eriptions nefi  pas  toujours  la  mefure  exatfic  du  crédit  public, 
avouez  que  [etranger  la  prend  toujours  pour  telle,  que 
i etranger  ne  connoît  ôt  ne  fuit  pas  d’autre  mefure.  — Et 
il  eft  interelTant  de  voir  la  haulle  des  effets  publics , au  mo- 
ment de  conclure  la  paix  avec  l’Angleterre. 

Citoyens  repréfentans,  ne  vous  trompez  point  à ce  raifon- 
nement  fpécicux.  — L Angleterre  n’épie  pas  feulement  la 
valeur  de  vos  effets  publics  , elle  épie  tout  ce  qui  vous  en- 
toure ; rien  de  ce  qui  fe  pâlie  ici  ne  lui  échappe  : elle  fait 
çalculer-avçc  vous,  &c  içs  caute  de  h haulle  de  vos  ipfcrip 
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tîo™>  & l’imrrienfité  Je  vos  reffources  ; elle  fait  apprécier 
aiïüi  les  effets  de  l’agiotage,  & les mefures  que  vous  prendriez 
pour  avoir  un  crédit  fà&ice  & apparent.  — Elle  aime  bien 
que  vos  immenfes  relfources  foient  dilapidées  ! elle  fe  dé- 
feipérera  en  voyant  que  vous  allez  tarir  la  fource  des  déprë- 
a jons.  Il  y a de  la  grandeur , repréfentans , à dédaigner  les 
moyens  de_  vous  procurer  un  crédit  fi&if  & illufbire  • il  y a 
ce  la  dignité  à être  économes  dès  ce  moment,  & à aban- 
donner le  crédit  public  à la  feule  réalité  de  vos  inépuifables 
refiources  ce  lera  la  véritablement  forcer  nos  ennemis  à 
la  paix. 

Concluons  donc  que  îa  fufpenfion  des  ventes  ne  peut 
qu  etre  avantageufe  pour  le  crédit  public  , & ne  peut  faire 
quune  impreffion  très-favorable  pour  la  conclufion  prompte 
dune  paix  jufte  , foîide  & honorable.  ' ’ 

Il  efi  une  autre  obje&ion  qui  a paru , dans  le  cours  de 
cette  difeuffion,  nous  effrayer  tous.  L on  a dit  : fi  vous  n’adoptez 
pas  les  projets  de  la  commiffîon , & que  vous  fufpendiez  ces 
ventes,  le.  fervice  ne  peut  plus  aller,  & toute  la  machine 
politique  s arrête.  Vous  voyez,  repréfentans , que  je  n'àf- 
ioibhs  p<js  fobjeélion. 

Ofons  cependant  fixer  un  moment  cet  épouvantail. 

, Je  YOmr  démontrerai , légiila'eurs  , que  le  troifième  projet 
n a pour  feul  effet  que  de-  liquider , d’éteindre  votre  dette  ; 
qinl  na  prefque  aucun  rapport  avec  l’urgence  i.  du  fervice 
adluelj  & c’efl  ainfiqu  en  vous  criant  fans  celle  : le  fervice 
s arrêtera,  on  vous  fait  adopter  des  réfoîutions  qui  font 
marcher  exclufivement  les  affaires  des  agioteurs,  & nullement 
celles  du  tréfor  public. 

Quelles  font  en  effet  les  vues  du  troifième  projet  de  votre 
commiffion?  Quelles  en  font  les  difpofitions  (i)  ? 

( i VU  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  opinion  fut  rédige  fur 
V projet  de  îéfolirion  , tel  qu'il  fut  au  commencement  de  la  difeuf- 
;T  , & uua  la  fin  il  y en  a été  fubftitué  un  tout  autre  , qui  fisc 
auppte  dans  la  ma rme*  même  que  s’en  fit  la  diflribution.  1 
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Ecoutons  Ton  confidérant  : 

« Conffdérant,  dit-elle  , que  le  délai  fixé  pour  i admiffiott 
» des  infcriptions  fur  le  grand  livre  , & autres  valeurs  dé- 
» terminées  par  l’article  XII  de  la  loi  du  1 6 brumaire  der- 
))  nier  9 en  paiement  des  domaines  nationaux  ^ expire  le 
» premier  meffidor  prochain  -,  confidéiam  auiii  qu’il  eft 
» injlant  de  proroger  la  faculté  accordée  aux  porteur &d’inf~ 
» crip lions  fur  h grand  livre  , & des  bons  delivres  pour 
» les  trois  quarts  ü intérêts  , déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Ex^élivement  dans  les  trois  premiers  on  propole  de  Conti- 
nuer le  retiiement  des  infcriptions  & des  bobs  de  trois 
.quarts. 5 &. dans,  l’article  IV,  on  propofe  de  permettre -aux 
. acquereurs^  j dans  les  neuf  departemens  réunis  «,  d’acquitter  la 
moitié  déjà  fournie,  payable  en  effets  de  la  dette  publique, 
avec  de  fini  pies  promettes  de  rapporter  en  ion  temps  des 
bordereaux,  de  la  liquidation  de  la  dette  particulière  de  ces 
(lépartemens  7 lorl qu’eîle  fera  faite. 

Par  l’article  VI  , les  membres  des  maifons  religiêufes  fup- 
primées  feront  admis  jufauau  premier  nivôfe  à rayer  avec 
les  bons  créés  par  la  loi  du  i5  fru&idor  an  4.  Or  ' je  dois 
vous  dire  , en  partant-,  repréfentans  , que  toutes  les  "compa- 
gnies d acquereurs  ont  un  ex-moine  qui  leur  prête  fon  nom 

quamfi  elles  ne  paient  rien  en  numéraire  métallique  , pas 
même  fur  i.es  cinq  premiers  dixièmes  de  la  première  mife  d 
prix. 

Eft-il  ntain.tec.ant  un  feu!  être  raifcnnablc  oui  voie  dans 
ce  projet  rien  de  relatif  à l’urgence  actuelle  dû  fervice  ? Je 
foutier.s  , moi que  c eft  un  véritable  projet  d’extinâion  de 
h dette  , & rien  d'e  plus  , parce  que  , pas  même  les  pre* 
rniers  dixièmes  de  la  première  mife  à prix,  ni  les  droits 
«i  enregiftrement  ne  le  paient  en  numéraire  , mais  en  boils 
eccléiialtiques.  ; 

Comme  les  ' adjudications  vont  régulièrement  à deux 
• fois  la  valeur  de  l’eftimation  ; comme  la  mife  à prix  eft 
les  trois  quarts  de  .celle  - ci  ; quelle  n’ell  feulement  que 
pom  la  moine  payable  en  numéraire  ou  en  bons  eccléhaf- 
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tiques  , il  s’enfuit  de  là  que  celui  qui  a accaparé  trois  mil- 
lions de  bons  eccléfiaftiques  peut  acheter  feize  millions 
de  vos  biens,  valeur  d’adjudication  , fans  que  vous  en  re- 
ceviez  un  écu. 

Et  ne  me  dites  pas  qu  après  lepùifement  des  bons  eccle- 
fiaftiques  , ii  viendra  alors  au  moins  du  numéraire  au  tréfpr 
public  : ces  bons  ne  s’épuiferont  pas  fitot  que  vous  le 
croyez. 

Car  on  fait  que  douze  millions  feulement  devons  ec- 
cléfiaftiques font  délivrés  jufqti  a ce  jour,  6c  quii  en  relie 
à délivrer  encore  cent  quatorze  millions } mais  avec  cent 
quatorze  millions  de  ces  bons  , on  vous  achètera  six  cent 
huit  millions  de  vos  biens  , valeur  d adjudication  , ou  trois 
cent  ôc  quatre  millions  de  biens , valeur  d eftimatiori  , 
dont  le  paiement  fe  fera  en  cent  quatorze  millions  àz  bons 
eccléfiaftiques,  & en  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  millions 
en  infcriptions  fur  le  grand  livre  , 6 c en  bons  de  trois  quarts. 

Je  fais  abftraétion  des  promeftes  de  bordereaux  de  liqui- 
dation belgique. 

Je  le  demande  maintenant  à votre  corn  million  ; ces  bons 
eccléfiaftiques , ces  promeftes  de  bordereaux , ces  infcrip- 
tions fur  le  grand  livre  , feront-  ils  aller  le  Fervice  ? Cqnve* 
fions  donc  franchement  que  le  projet  qui  vous  eft  préfenté 
eflmun  projet  de  retirement  d’une  infinité  de  valeurs  mortes, 
que  c’sft  un  projet  pour  liquider  pariiairemeru  votre  dette, 
6c  non  pas  un  projet  pour  procurer  inftantanement  des 
fecours  pour  la  marche  de  la  machine  politique. 

Mais  fi  cela  eft  , comme  la  commiflïon  des  finances  en 
conviendra  fans  doute  elle-même  (î)  -,  fi  le  projet  na  pas  rs 
rapport  à voire  fervice  aétuel  j fi  le  tout  n’eft  qu  un  mode 
d’extinélion  de  la  dette  , il  eft  donc  égal  que  l’on  continue 
à l'éteindre  quelques  mois  plus  tard , lorfqu’pn  aura  reconnu 
les  dettes  belgiques  hypothéquées  fur  ces;  mêmes  biens.- 
1 * — 

(i)  Elle  en  a convenu  tacitement  5 car  elle  a changé  du  tout 
gu  tout  fon  fietjiier  projet.  . . 
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lorfque  vous  aurez  conçu  .un  mode  moins  ruineux  pour  leur 
alienation  ; lorfque  vous  aurez  fous  les  yeux  un  L exaét 
des  biens  nationaux  qui  reftent  encore  à vendre,  & fur 
lelquels  vous  avez  encore  à affigner  le  milliard  fi  folem- 
nellement  promis  aux  défenfeurs  de  la  patrie. 

Convenons  donc  que  la  fufpenfion  n’ii.flue  pas  fur  le  fer- 
’ice  aftuel , & ne  fait  que  retarder  peu  de  temps  l'extinction 
de  la  dette  publique  , afin  de  leteindre  enfuite  avec  plus  de 
juin  ce  , de  prudence  8c  de  régularité. 

Et  en  effet  fi  un  particulier  vous  crioit , repréfentans, 
lU  ‘ me“rt  cle  falm  faute  d’argent,  lui  en  croiriez-vous 
.1  vous  ne  ,e  voyiez  occupé  que  de  vendre  fes  biens  , non 

pus  pour  du  numéraire,  mais  pour  rembourfer  fes  dettes 
continuées? 

Lut  en  croiriez-vous , fi  ce  particulier  fi  gêné  refufoit 
! argent  quon  lui  doit,  en  difant  qu’il  aime  mieux  amortir 
les  capitaux  de  Tes  rentes  paffives  ? 

Eh  bien  ! c’eft  préeifément  cela  que  vous  proDofe  de 
faire  votre  commiffion.  1 1 

' Ls,  dfiai  Pour  pay"  'U  effets  de  la  dette  publique  eft 
expire  depuis  le  premier- meffidor , d’après  la  loi  formelle 
du  16  brumaire  ; tous  les  acquéreurs  ont  été  duement  avertis- 
les  conditions  d’un  contrat,  en  font  là  loi.  Depuis  ce  mo- 
ment premier  meffidor , tous  doivent  fe  libérer  en  numé- 
taire.  Je  parle  maintenant  des  cinq  derniers*  dixièmes  de 
leur  achat.  & des  enchères.  Je  vous  prie  de  ne  pas  confondre 
cette  partie  avec  celle  dont  je  vous  ai  parlé  jufqu’à  préfent. 
Vous  attendez  fans  doute,  que  votre  commiffion^,  preffiée 
ï . 1 urgeîl cc  au  fervice  , va  vous  propofer  des  moyens  de 
faire  rentrer  ce  numéraire  auffitôt  que  poffible. 

Point  du  tout  : elle  vous  propofe  de  dire  que  vous  n en 
voulez  pas  ; que  vous  préférez , jufqu’au  premier  vendé- 
miairf:  prochain  , les  inferiptions  , les  bons  de  trois  quarts 
K les  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique. 

Peut-on  plus  vifiblement  faire  un  avantage  à des  particu-  • 
îers  au  détriment  du  trefor  public  ? Peut-cfi  plus  efficace- 
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ment  en  éloigner  le  numéraire  qui  y étoit  deftiné  , 8c  tout 
cela  fous  prétexte  de  le  foulager  dans  fa  détreffe  ? Quelle 
contradiction  1 

Sans  doute  lorfque  les  befoins  font  urgens , votre  inten- 
tion eft  de  chercher  les  reffources  .les  plus  promptes-,  mais 
les  mefures  propofées  dans  le  troifième  projet  ne  vous  les 
offrent  pas , 8:  tout  au  contraire  elfes  en  annullent  une 
qui  étoit  très-réelle  , la  rentrée  en  numéraire  depuis  le  pre- 
mier meffidor.  - 

Et  tandis  que  votre  attention  eft  détournés  de  cette  rei- 
fource  irès-réelle,  le  rapport  de  votre  commiffion  vous  eit 
feroit  appercevâir  là  où  réellement  8c  de  fait  il  n y en 
a pas. 

Car  , pour  prévenir  cette  double  illuiion , je  dois  relever! 
ici  une  équivoque  qui  fe  trouve  dans  le  rapport  de  votre 
commiffion.  Eile  vous  dit  : les  adjudications  faites  dans  la 
Belgique  montoient  , il  y a quinze  jours  , à foixante-feize 
millions*,  il  nous  a paru  quon  pouvoir  évaluer  à vingt 
millions  au  moins  la  partie  payable  en  numéraire.. 

Ne  croiriez-vous  pas  , repréfentans , avoir  là  vingt  millions 
de  fecours  prompts  pour  le  tréfor  public  , & par  çonféquent 
qVil  eft  urgent'  de  continuer  ces  ventes  à raifon  de  1 ur- 
gence du  fervice  ? 

La  commiffion  vous  dit  équivoquement  que  c’eft  là  la 
partie  payable  en  numéraire,  fans  aucune  explication.  Vous 
a-t-elle  dit  que  cette  partie  eft  payée  en  numéraire  , ou  qu  elle 
le  fera  ? Non. 

Eh  bien  1 ce  que  votre  commiffion  ne  vous  dit  pas , mol 
je  le  dirai , 8c  fans  aucun  ménagement. 

Non,  vous  ne  ferez  pas  payés  en  numéraire,  pas  même 
des  vingt  millions  qui  né  font  que  payables  ainfi  félon  la 
loi  -,  vous  ne  recevrez  pas  même  en  numéraire  les  droits 
d’enregiftrement. 

La  raifon  en  eft  fimpîe  ( pardonnez-moi  mes  répétitions  ) : 
c’eft  qu’on  a déclaré  , par  la  meme  loi3que4es  bons  délivrés 
aux  eccléùaftiques  feront  rejus  fur  les  cinq  premiers  dixièmes 
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de  la  mife  à prix , payables  en  numéraire , pour  tous  les  achats 
faits  par  les  ex-religieux.  Dès-lors  agiotage  dans  les  bons  reli- 
gieux.Toutes  les  compagnies  d acquéreurs  fe  couvrent  fous  le 
nom  d’un  ex-religieux  qui  n’eft  que  leur  prête-nom-, toutes  paient 
avec  les  bons  eccléllatliqifes  les  cinq  premiers  dixièmes  de 
la  mife  à prix  dç  leurs  achats,  ainh  que  les  droits  d’enre- 
gi  lire  ment,  Sc  le  refte  efl  payé  en  effets  de  la  dette  publique. 
Ainh  vous  voyez  que  c’efl  toujours  en  papier  que  toutes 
les  acquittions  font  payées,  tout  cela  indépendamment  des 
faveurs  particulières  accordées  à des  compagnies  favorifées. 

Demandez  , repréfentans , au  Directoire  exécutif  le  tableau 
des  valeurs  réelles  rentrées  dans  le  tréfor  public  par  fuite 
de  ces  foixante-feize  millions  d’aliénations , «vous  ferez  effrayés 
du  réfultat;  Sc  dès-lors  vous  ne  douterez  pas  un  moment 
de  prononcer  la  fufpenfion  des  ventes  ultérieures. 

Il  effc  donc  démontré  que  ces  ventes  n’ont  que  très-peu 
fosîagé  le  tréfor  public  pour  le  fervice  aCtuel  , Sc  que  fi  le 
projet  de  réfolution  eft  adopté  , il  faut  en  attendre  bien 
moins  de  fecours  encore. 

Vous  ne  ferez  donc  pas  les  fonds  du  fervice  extraordi- 
naire avec  des  bons  eccléfiaftiques  qui  vous  rentreront  pour 
la  partie  métallique  , avec  des  inscriptions  , des  bons  de  lo- 
terie , des  bons  de  reflitutions , &c.,  dont  touf  l’effet  ne  peut 
être  que  d’éteindre  parti airement  votre  dette  , 8c  non  pas  de 
faire  aller  inflamment  votre  fervice. 

Or,  je  ne  vois  pas,  moi,  comme  le  rapporteur , qu’il  eft 
fi  urgent  d’éteindre  fa  dette  dans  un  moment  de  preffe.  Je 
ne  vois  pas  qu’il  eft  urgent  de  biffer  payer  en  papier  jufqu’ait 
premier  vendémiaire  prochain  , ceux  qui  depuis  le  premier 
meffidor  vous  doivent  en  numéraire  -,  Sc  c’efl:  fingulièrement 
favorifer  l’agiotage  , de  déroger  à la  loi  tout  en  faveur  des 
acquéreurs , Sc  tout-à-fajt  au  préjudice  du  tréfor  public.  Le 
.projet  eft  donc  nuthble  ; il  dérange  le  fervice  public  au  lieu 
de  le  fecourir. 

Enfin,  pour  dernier  retranchement',  le  rapporteur  in  fifre 
fur  la  contradiction  qu’il  y auroit  d’avoir  donné  des  bons 
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aux  religieux  pour  acquérir , 8c  maintenant  de  fermer  1 ecouf 
lement  de  ces  bons  en  fufpendant  ces  ventes. 

J’avoue  que  fl  les  faits  ne  réfolvoient  pas  1 objection,  le 
fort  des  ex-religieux  feroit  bien  à plaindre.  1 

Mais  voici  l’état  des  faits. 

Peu  de  religieux  ont  accepté  leurs  bons  jufqua  prefent  \ 
la  majeure  partie  les  a refufés.  Les  bons  , qui  font  en  cir- 
culation , correfpondront  à folder  la  partie  métallique  des 
ventes  faites  jufqu’à  ce  jour.  Je  puis  vous  a Jurer  quen  ce 
moment  on  les  recherche  beaucoup.  Donc  les'  ex- religieux 
qui  en  ont  , trouveront  très-bien  de  quoi  les  placer  , no- 
nobstant la  fufpenlion.  Si  le  miniftre  des  finances  tranfmet- 
toit  au  Directoire  ^ pour  vous  l’envoyer  , un  état  de  tous 
les  religieux  qui  ont  accepté  ces  bons,  vous  pourriez,  en 
le  comparant  au  montant  des  ventes  faites  , vous  convaincra 
à Tinftant  de  cette  vérité. 

Quant  aux  ex-religieux  qui  ont  refufé  leurs  bons,  qui  neit 
ont  abfolument  pas  voulu  , eh  bien  ! ceux-là  vous  tirent  a 
cet  égard  hors  de  tout  embarras.  Cependant , pour  que  ces 
citoyens  malheureux  ne  foient  pas  les  viétimes  d’un  moment 
d'erreur,  vous  pourriez  leur  permettre  d’en  revenir  encore 
jufqu’à  une  époque  à défigner , 8c  déclarer  que  vous  pour- 
voirez d’une  autre  manière  à leur  fecours  , foit  en  leur  dé- 
livrant en  nature  une  valeur  territoriale  , qui  leur  fera  bien 
plus  ava&ageufe  que  ne  leur  a été  la  duperie  mamfefte  des 
agioteurs  qui  ont  dîfcrédité  leurs  bons , augmenté  leurs  feru- 
pules,  quant  à l’achat,  pour  leur  extorquer  ces  effets  a un 
prix  d’autant  plus  vil. 

Tel  eft  , repréfentans  du  peuple , le  tableau  fuccinéf, 
mais  fidèle  des  défordres  qui  fouillent  la  malheureufe  Bel- 
gique, 8c  auxquels  je  vous  conjure  de  porter  remède , Tunique 
remède  qui  puiiTe  y obvier  efficacement,  la  fufpenlion  pro- 
vifoire  des  ventes  ultérieures. 

Cependant  cette  mefure  vous  effraie  encore,  repréfentans, 
fous  le  rapport  de  votre  fituation  financière  : les  obferva- 
tions  d’un  des  préopinans  (de  Thibaudeau)  ont  fait  fut 
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vous  la  plus  profonde  impreffion;  vous  avez  eru  voir  u* 
défaut  d’équilibre  entre  les  recettes  & les  dépenfes  ordinaires, 
un  . déficit  suffi  dans  les  recettes  qui  étoient  deftinees  a cou- 
vrir les  dépenfes  extraordinaires,  au  point  que  par  [applica- 
tion faite  des  revenus  ordinaires  aux  befoins  de  la  guerre, 
tout  le  fervice  intérieur  fe  trouve  en  fouffrance. 

Je  n’examinerai  pas  en  ce  moment  les  obje&ions  pro- 
pofées  par  Thibaudeau,  ni  les  évaluations  de  votre  com- 
miffion,  laquelle  vous  -allure  que  l’équilibre  fe  trouve  entre 
les  recettes  & les  dépenfes  ordinaires.  J’obferverai  feulement 
fur  cette  partie,  que  l’adoption  du  troifième  projet  ny  a 
aucun  rapport  ; cai  fans  doute  vous  ne  clafferez  pas  parmt 
vos  recettes  ordinaires  le  produit  des  ventes  natiol.a  es. 

Si  l’équilibre  peut  s’y  trouver,  ainfi  que  le  calcule  la  com- 
miffion  , fans  doute  nous  devons  avec  empreffement  lai  ir  es 
refî’ources  réelles  aue  la  commiffion  vous  offre.  1 ous  nous 
fommes  avares  delà  fueur  du  peuple,  nul  de  nous  ne  con- 
fentira  à une  nouvelle  contribution  fans  avoir  epui  e tou  es 
les  économies,  tous  les  recouvremens  ; fans  avoir  déraciné 
toutes  les  dilapidations;  fans  avoir  enfin  épuife  toutes  les 
poffibilités  de  nous  paffer  de  cette  nouvelle  charge.  _ 

Que  vous  propofe  votre  commiffion’  le  retabluTement 
des  droits  fonciers  non  féodaux,  des  retenues  fur  les  rentes 
qui  font  même  un  premier  degré  d’amé.ioration , du  lort 
des  rentiers,  des  recouvremens  à faire,  des  économies  » 
prefcrire  aux  miniftres,  d’arrêter  les  déprédations,  enfin 
un  droit  de  greffe.  Je  ne  vois  ici  rien  que  de  julte;  « n 
l’on  peut  ainfi  atteindre  l’équilibre  dans  la  pâme  ordinaue 
du  fervice,  fans  doute  il  ne  faut  pas  recourir  a aes  impôts 

Tbibaudeau  croit  qu’il  eft  impoffible  d’atteindre  1 équilibré 
par  ces  feuls  moyens;  la  queftion  doit  être  feverement 
examinée;  mais,  dans  toutes  les  fuppofitions  P°!“b,es’  e‘‘e 
ne  peut  influer  fur  votre  détermination  a 1 egard  des  aliéna- 
tions de  domaines  nationaux.  Une  dépenfe  ord.na.re,  une 
dépenfe  périodique  de  tous  les  ans  doit  être  couverte  p«- 
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une  recette  de  tous  les  ans,  par  une  contribution  enfin,  $£ 
non  pas  par  une  vente. 

Et  dans  l'incertitude  même,  encore  efb  il  urgent  de  com- 
mencer par  une  réfoiution  cohrageufe ; celle  de  couper  court 
tout  de  fuite  à tputes  les  déprédations  fin'ancieîles  -,  & c’efi: 
dans  cette  vue  que  la  commidion  vous  avoir  propofé  fes  deux 
premiers  projets. 

En  effet,  repréfentans , à quoi  ont  abouti  toutes  ces  bril- 
lantes fottffes  que  Ton  décore  du  nom  de  négociations, 
& dont  vous  trouvez  le  détail  dans  les  rapports  de  votre 
comité  de  furvcillance  de  la  tréforerie  nationale  ? A rien , 
qu'à  reculer  par  des  fàcrinces  immondes  la  pénurie  du 
tréfor  pour  trois  ou  quatre  décades  ; pénurie  qui  devoit 
également  l’atteindre , & qui  fa  atteint  en  effet  -,  à rien  qu  a 
abandonner  à des  compagnies  favorites  uns  bonne  partie  de 
la  fortune  publique , & du  produit  des  contributions,  pour 
rendre  l’autre  partie  plus  difponible  ? Par  de  tels  moyens, 
je  ne  puis , moi , préfager  pour  la  République  qu’une  ruine 
certaine  de  fes  finances  ; &:  cefi:  pourquoi  , malgré 

nos  embarras  le  plus  preifant  eft  d’en  finir  quant  à ces 
abus. 

Que  tout  arrive  en  écus  à la  tréforerie,  qu’elle  paie  tout 
en  écus ; point  d’anticipations  fur  ce  qui  n’efr  point  entré , 
point  de  nouvelle  émifiion  de  bons  imputables  fur  telle  ,& 
telle  contribution  ; votre  comptabilité  fera  claire,  & l’agio- 
tage aux  abois  ne  {aura  où  fe  cacher:  ofez,  repréfentans, 
marcher  d’un  pas  ferme  vers  ce  but  falutaire  ; ofez  me- 
prifer  les  clameurs  de  l’intérêt  privé  , 6c  de  l’agiotage  ex- 
pirant. 

N’avez-vous  pas  vu  avec  indignation  ces  circulaires  des 
compagnies  qui  traitent  avec  le  tréfor  public,  par  lefqueiles 
elles  promettent  dans  les  départemens  deux  pour  cent  par 
mois  d’efeompte  pour  les  paiemens  d’avance  qu’on  veut  leur 
faire;  elles  gagnent  donc  fur  le  tréfor  public  plus  de  deux 
pour  cent  par  mois:  faut-il  s’étonner  que  l’argent  foit  fou-* 
vent  à trois  pour  cent  dans  Paris  ? 
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Ceft  ainfi  qu’on  réduit  encore  au  déferpoir  le  commerce 
1 agriculture  , les  manufactures,  toute  la  nation  ’ 
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Car  le  Dire&oire  exécutif  a été  auforifé  à vendre  pour 
cent  millions  de  biens  de  la  Belgique,  par  la  loi  du  17  fruc- 
tidor an  4 ; ces  cent  millions  font  probablement  vendus 
au  moment  où  je  parle.  Confidérez  donc  cette' immenfe 
retTource,  repréfentans , fur  laquelle  Treilhard  n’avoit  pas 
calculé,  & que  je  ne  . vois  nullement  renfeignée  dans  les 
apperçus. 

Confidérez  encore  que  nos  armées  triomphantes  ont  vécu 
fur  territoire  ennemi,  que  le  Directoire  exécutif  lui-même 
les  a dit  alimentées  par  la  vidoire;  il  doit  en  réfulter  tin 
foulagement  immenfe  du  fervice  extraordinaire,  ri©n  calculé 
par  Treilhard. 

Confidérez  encore  l’exagération  de  la  fixation  de  ce  fer- 
vice  a cinq  cent  cinquante  millions;  ce  qui,  avec  les 
dépenfes  ordinaires  de  la  guerre  6c  delà  marine,  aufil  fixées 
par  Treilhard,  fait  un  enfembîe  vraiment  exceflif  de  fixcent; 
foixante-feize  millions  trois  cent  foîxame-douze  mille  cent 
quatre-vingt-fix  livres.  If  y a là  cent  ou  deux  cents  million^ 
d exagération,  6c  Treilhard  ne  les  a pas  calculés. 

Au  moins j fi  1 etai  de  la  rédudion  de  cette  fournie  vous' 
«toit  remis  par  votre  comité  de  dépenfes  ; fi  l’état  exad 
des  rentrées  des  refïources  extraordinaires  pour  fan  5,  6c 
de  ce  quon  a déjà  anticipé  pour  la  guerre  furies  revenus 
ordinaires  vous  étoit  remis»  par  le  comité  des  finances,  vo,us. 
pourriez  alors  voir  clajr  : pourquoi  fommes-nous  réduits 
ainfi  à de  vaines  difputes  fur  ce  qu’on  nous  laide  ignorer? 
Je  dois  le  déclarer,  jufqua  ce  que  nous  travaillions  fur  des 
états  exads,  nous  marchons  à l’aventure;  & dans  de  pareilles 
incertitudes,  mon  avis  eft  de  faire  main-baffe  fur  toutes 
les  dilapidations,  ce  qui,  en  définitif,  eft  toujours  un  bien  ; 
de  quant  aux  fonds  deftinés  aux  dépenfes,  je  perfifterai, 
toujours  ù les  croire  fufinans  jufqua  ce  que  des  états 
exads , dépouillés  de  toute  exagération  , indépendans  de 
tour  efprit  de  fyftême , nous  en  foi  eut  remis  fous  les 
yeux. 

Que  la  commifiion  des  finances  continue  donc  fans  re* 
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lâche  à s occuper  de  déblayer  nos  finances  des  abus  crians 
qui  les  ont  ruinées  jui'qua  ce  jour-,  que  tous  les  receveurs 
&c  payeurs  transmettent  exactement  tous  les  cinq  jours  le 
bulletin  de  la  Situation  de  leur  caille  ; quon  ne  relcrive 
fur  eux  qu’à  Concurrence  de  ce  qui  eft  effectivement  entré  j 
qu’on  n’anticipe  jamais*,  qu’il  Soit  fait  honneur  fans  retard 
à la  refcription  de  la  tréforerie,  indiftin&ement , quel  qu’en 
foit  le  porteur,  de  vous  préviendrez  encore  une  infinité  de 
vols  de  de  brigandages  dans  cette  partie*,  en  un  mot,  que 
la  commiffion  des  finances  vienne  journellement  vous  pro- 
poser toutes  fes  mefures  les  plus  indifpenfables , de  délibé- 
rons, toute  autre  affaire  ceffante,  fur  Ses  propofitions,  jufqu  à 
ce  que  nous  ayons  extirpé  tous  les  abus. 

Je  me  réfume  : 

Les  créances  belgiques,  de  avant  tout  celles  hypothécaires, 
le  milliard  deftiné  aux  défenfeurs  de  la  patrie,  les  vices  du 
mode  Suivi  dans  les  ventes  dans  la  Belgique  ^ de  de  celui  que 
l’on  propofe , la  juftice  , l'humanité , 1 interet  du  peuple 
commandent  impérîeufement  la  fufpenfion  des  aliénations  ulté- 
rieures'des  biens  nationaux  dans  la  Belgique. 

2,°.  Le  troifième  projet  de  réfolution  eft  un  projet  d’ex- 
tinCfion  partielle  de  la  dette  *,  de  ce  n eft  pas  cette  partie 
qui  eft  la  plus  preifante,  puifqu’il  ne  Secourt  pas  le  tréfor 
public  de  la  manière  que  le  demande  l’urgence  des  cir- 
conftances. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  fur  le  troifième  projet, 
de  que  le  Confeil  adopte  le  projet  préfenté  par  Bonaven- 
turc"  dans  la  Séance  du  19  prairial  an  5 fur  la  fufpenfion 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  , notamment  dans  la 
Belgique. 


DE  D’IMPRIMERIE  NATIONAL^ 

Meffidor , an  Y. 


